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Liste des abréviations, sigles 
et acronymes

La science juridique est familière des acronymes et des abréviations. Nous présentons ci-dessous ceux que nous avons utilisés dans notre ouvrage, avec leur éclaircissement.

•Institutions sportives et publiques








	
CIAS


	
Conseil international de l’arbitrage en matière de sport





	
FFF


	
Fédération française de football





	
FIFA


	
Fédération internationale de football association





	
FIFIPro


	
Fédération internationale des associations de footballeurs professionnels





	
GFP


	
Groupement des footballeurs professionnels





	
LFP


	
Ligue de football professionnel





	
UE


	
Union Européenne





	
UEFA


	
Union of European Football Associations (Union européenne des associations de football)





	
URBSFA


	
Union Royale professionnelle belge des sociétés de football association





	
	





Juridictions








	
C. Cass


	
Cour de cassation





	
CA


	
Cour d’appel





	
CAA


	
Cour administrative d’appel





	
CE


	
Conseil d’État





	
CEDH


	
Cours européenne des droits de l’Homme





	
Ch. civ.


	
Chambre civile de la Cour de cassation





	
Ch. com.


	
Chambre commerciale de la Cour de cassation





	
Ch. crim.


	
Chambre criminelle de la Cour de cassation





	
Ch. mixte


	
Chambre mixte de la Cour de cassation





	
Ch. soc.


	
Chambre sociale de la Cour de cassation





	
CJCE


	
Cour de justice des communautés européennes





	
CJUE


	
Cour de justice de l’Union européenne





	
CRL


	
Chambre de résolution des litiges





	
CSJ


	
Commission du statut du joueur





	
TAS/CAS


	
Tribunal arbitral du sport/Court of Arbitration for Sport





	
TPICE


	
Tribunal de première instance des Communautés européennes





	
TFS


	
Tribunal fédéral suisse





	
TUE


	
Tribunal de l’Union européenn







e

•Publications








	
AJ Contrat


	
Actualité juridique Contrat





	
AJDA


	
Actualités juridiques du droit administratif





	
Gaz. Pal.


	
Gazette du palais





	
LPA


	
Les petites affiches





	
RJES


	
Revue juridique et économique du sport (actuellement Jurisport)





	
TFUE


	
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne





	
TCE


	
Traité de la Communauté européenne





	
TUE


	
Traité de l’Union europ







éenne

•Autres abréviations et acronymes








	
Art.


	
article





	
c/


	
contre





	
CDD


	
Contrat à durée déterminée





	
CHF


	
Franc suisse





	
CIT


	
Certificat international de transfert





	
Ibid.


	
Ibidem (même endroit)





	
LDIP


	
Loi fédérale sur le droit international privé (Suisse)





	
op. cit.


	
opus citatum (œuvre citée)





	
SAOS


	
Société anonyme à objet sportif





	
TMS


	
Transfer matching system





	
TPO


	
Third Party Ownership





	
TPI


	
Third Party Investment












Avant-propos

Youcef Al Anbagi

Le droit du sport : un domaine complexe et passionnant

Le sport est une activité touchant un large public, de tous âges et de tous horizons. C’est également un secteur économique important générant des milliards de dollars de revenus chaque année. Cependant, le sport n’échappe pas au droit. En effet, la pratique sportive est régie par un ensemble de règles juridiques visant à garantir la sécurité des participants, l’équité des compétitions et le respect des valeurs sportives.

De plus, le droit du sport est un droit mondialisé (code mondial antidopage, tribunal arbitral du sport, etc.) et pluraliste (ordre juridique traditionnel ; État ; organisations supranationales et ordre sportif privé avec un pouvoir normatif). Et l’ordre sportif est soumis au respect des règles traditionnelles (ex. : arrêt Bosman de 1995). Inversement, l’ordre sportif peut influencer les règles juridiques traditionnelles (ex. : lutte contre le dopage avec la mise à jour du Code mondial antidopage qui a pour origine un acte privé).


L’existence et la définition du droit du sport

La question de l’existence du droit du sport est complexe. En effet, le sport est un phénomène social qui touche à de nombreuses disciplines juridiques, telles que le droit civil, le droit pénal, le droit du travail, le droit commercial, le droit public, le droit international et européen, etc.

Certains auteurs considèrent que le droit du sport est une branche autonome du droit regroupant l’ensemble des règles juridiques applicables au sport. D’autres considèrent au contraire que ce n’est qu’une juxtaposition de différentes branches du droit s’appliquant au sport de manière spécifique.


Les sources du droit du sport

Les sources du droit du sport sont multiples. Elles comprennent notamment :

•le droit étatique : le droit du sport est régi par des lois et règlements nationaux, variant d’un pays à l’autre ;

•le droit international : le sport est également régi par des conventions internationales, telles que la Convention internationale contre le dopage dans le sport ;

•le droit des organisations sportives : les fédérations sportives internationales et les comités nationaux olympiques adoptent également des règles juridiques qui s’appliquent à leurs membres.


Les domaines d’application du droit du sport

Le droit du sport s’applique à tous les aspects de la pratique sportive. Il concerne notamment :

•l’organisation des compétitions sportives ;

•les relations entre les sportifs, les entraîneurs, les clubs, les fédérations et les autres acteurs du sport ;

•les règles du jeu ;

•la sécurité des participants ;

•le dopage.


Les enjeux du droit du sport

Le droit du sport est un domaine en constante évolution, qui doit répondre aux besoins d’un sport qui se globalise et se professionnalise.

Les principaux enjeux du droit du sport sont les suivants :

•garantir la sécurité des participants : le droit du sport doit garantir la sécurité des participants durant les activités sportives, en prévoyant par exemple des règles de sécurité strictes ;

•assurer l’équité des compétitions : le droit du sport doit garantir l’équité des compétitions sportives, en prévoyant des règles permettant à tous les participants de concourir dans les mêmes conditions ;

•protéger les droits fondamentaux des athlètes : le droit du sport cherche à protéger les droits des athlètes et autres parties prenantes dans le monde sportif ;

•protéger les valeurs sportives : le droit du sport doit protéger les valeurs sportives, telles que l’esprit sportif, l’intégrité et le fair-play.

Le droit du sport est un domaine complexe, fascinant, passionnant et constamment en évolution. Il mêle les règles juridiques, les valeurs sportives et l’esprit de compétition. Il est donc important de connaître les règles juridiques applicables au sport, afin de garantir la sécurité des participants, l’équité des compétitions et le respect des valeurs sportives.






Introduction

Youcef Al Anbagi

Le sport de loisirs, de compétition et professionnel, comme toute activité sociétale, est confronté au droit ! Cependant, le droit du sport existe-t-il ? Si tel est le cas, des règles spécifiques le contraigne-t-il ou n’est-il pas in fine, constitutif de différentes branches du droit ?


I. Le droit commun et le sport


A. Le droit commun : élément essentiel

L’analyse des différents aspects du droit du sport indique que le droit commun est capable d’encadrer la pratique sportive dans la plupart des cas. Le droit spécial du sport intervient lorsqu’il existe une nécessité spécifique de déroger au droit commun. En effet, en l’état actuel du droit, il apparaît que le droit commun est capable d’encadrer la pratique sportive, qu’elle soit compétitive ou non. Prenons par exemple le droit de la concurrence. Ce dernier s’applique en effet pleinement au domaine sportif car les fédérations sportives et les organisateurs d’événements sportifs sont considérés comme des acteurs économiques soumis aux règles du droit de la concurrence. En d’autres termes, le droit commun s’applique par défaut à la pratique sportive, sauf si une disposition spéciale du droit du sport vient en déroger. Ainsi, le droit commun et le droit spécial du sport ne s’opposent pas, mais se complètent. Le droit commun fournit le cadre général applicable à la pratique sportive, tandis que le droit spécial vient apporter des précisions et des adaptations spécifiques à ce domaine particulier.


B. Applications concrètes du droit commun

Ainsi, les associations sportives sont avant tout des associations soumises à la loi du 1er juillet 1901 et son décret d’application ou bien la pratique de la compétition sportive peut entrainer l’engagement des différents types de responsabilité civile voire pénale selon les faits en cause. Peuvent ainsi être mis en œuvre tant le régime de responsabilité contractuelle en application de l’article 1147 du Code civil, remplacé par l’article 1231-1 à partir du 1er octobre 2016 que les régimes de responsabilité délictuelle, soit du fait personnel, soit du fait des choses d’autrui, ou encore la responsabilité des parents du fait de leurs enfants mais également la responsabilité du commettant du fait de leur préposé.


II. Adaptation du droit au sport


A. Une législation évolutive

En tant que phénomène sociétal en pleine expansion, le sport ne peut laisser le législateur indifférent ! Ce dernier tente désormais de le réguler pour le rendre opérationnel au regard des directives internationales et préserver l’ordre public. Ainsi, les textes édictés par l’Agence mondiale antidopage (AMA) sont retranscrits dans le droit français, des ordonnances sont publiées sur la procédure de l’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD), des lois sont votées dans le cadre des Jeux olympiques et paralympiques de 2024. La loi relative aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant diverses autres dispositions a été promulguée le 19 mai 2023. À la suite de la première loi du 26 mars 2018, elle complète l’arsenal législatif mis en place pour permettre le bon déroulement sur le territoire français des Jeux olympiques et paralympiques de 2024.

De cette manière, des dispositions spécifiques au sport sont intégrées dans l’ordre juridique français.


B. Une concrétisation : le Code du sport

La volonté de l’État français de s’inscrire dans la démarche globale tendant à améliorer l’accessibilité et l’intelligibilité de la loi s’est traduite, pour le sport, par voie d’ordonnance avec l’article 84 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. Le Code du sport remplace plusieurs lois françaises, en particulier, la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives (APS), dite loi Avice, du nom d’Edwige Avice, ministre déléguée à la Jeunesse et aux Sports.

Il procède par ailleurs à la recodification de certaines dispositions précédemment contenues dans le Code de l’éducation sur le sport scolaire et universitaire et dans le Code de la santé publique concernant le dopage. La partie législative a été publiée en annexe à l’ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du Code du sport, et est consultable sur Légifrance. Quant à la partie règlementaire, cette dernière a été publiée en annexe aux décrets n° 2007-1132 et 2007-1133 du 24 juillet 2007.

Ainsi créé par la méthode de la codification à droit constant, le Code du sport comprend quatre livres :

•le livre premier concerne l’organisation des APS. Il définit les principes généraux du sport, les différentes formes de pratique sportive, et les acteurs du sport (sportifs, arbitres, entraîneurs, etc.) ;

•le livre deuxième est relatif aux acteurs du sport. Il définit les droits et obligations des sportifs, des arbitres, des entraîneurs, etc. ;

•le livre troisième envisage les modes de pratique sportive, la sécurité et l’hygiène des lieux de pratique, ainsi que l’organisation et l’exploitation des manifestations sportives ;

•le livre quatrième s’intéresse au financement du sport et l’application du Code aux collectivités territoriales d’outre-mer.

Le Code du sport est un texte important qui a pour objectif de favoriser le développement du sport en France. Il permet de clarifier les règles applicables au sport et de garantir un cadre juridique favorable à la pratique sportive.


III. L’adoption du droit par le sport


A. Les institutions sportives et le pouvoir normatif

Le droit du sport s’enrichit aussi de celui édicté par les différents acteurs du sport, notamment celui émanant des fédérations sportives internationales et de leur déclinaison au niveau national ou des agences internationales comme l’Agence mondiale anti-dopage (AMA).

Au-delà des règles du jeu qui y sont édictées et qui entrent parfois « en collision » avec les règlementations civiles nationales (cf. celle des agents de la FIFA), ces dernières vont jusqu’à la formulation de règles juridiques, la création d’instances fédérales pour le règlement des litiges sportifs ou bien encore de tribunaux spéciaux comme le Tribunal arbitral du sport (TAS) ou le Tribunal du football de la FIFA.


B. Un ordre juridique particulier ?

Même s’il n’existe aucune définition juridique du sport en droit français dans le Code du Sport, il convient de s’interroger sur l’ordonnancement de ces différentes législations « sportives ». Ainsi, quel est le degré de compatibilité entre la loi française et celles des institutions privées ? Comment s’articulent ces législations et quelle est celle qui « l’emporte » en dernier ressort ? Le sport doit-il est abordé comme un pluralisme juridique ? À ce titre, il existerait, comme la démontré F. Latty, une lex sportiva (2007), à l’instar d’une lex mercatoria, c’est-à-dire une source de droit transnational du sport régulant le phénomène sportif, répondant ainsi à une lecture particulière du droit selon S. Romano, un des fondateurs de la théorie du pluralisme juridique, concernant la production privée de normes juridiques et non celle émanant de l’État (Kelsen). Ainsi, les associations privées, souvent de droit suisse, peuvent créer leur propre ordre juridique et donc l’existence d’un droit transnational du sport.






Partie 1


Les acteurs du droit du sport






1 La place du sport dans la société française


Youcef Al Anbagi

Place du sport dans la société française : 
un pilier de l’identité nationale

L’histoire du sport en France est profondément ancrée dans l’identité nationale. Des premiers jeux antiques aux compétitions internationales contemporaines, le sport a joué un rôle majeur dans la vie des Français, tissant un fil conducteur entre le passé glorieux et l’avenir prometteur de la nation. Cette connexion profonde entre le sport et la société française découle d’une interaction complexe entre les institutions sportives, le gouvernement, l’éducation, la santé, l’inclusion sociale, l’économie, les valeurs, et même l’environnement. Ainsi, l’évolution et l’importance du sport en France doivent être abordées à travers son rôle unique et multifacette dans la société française.


I. Histoire du sport en France


A. Les débuts du sport en France : une histoire ancienne

Le sport en France trouve ses racines dans les jeux et les compétitions de l’Antiquité, remontant à une époque où les Gaulois pratiquaient des sports tels que la lutte, la course et le lancer de javelot. Ces activités sportives ne servaient pas seulement de divertissement, mais incarnaient également la bravoure et la détermination des anciens Gaulois. L’influence des Jeux olympiques de l’Antiquité a également laissé une marque indélébile sur la culture sportive française. Les premières compétitions sportives organisées en France, bien que modestes à l’époque, ont contribué à jeter les bases d’une tradition sportive riche et dynamique.


Le sport pendant les deux Guerres mondiales : 
résistance par l’activité physique

Pendant les deux Guerres mondiales, le sport a revêtu un caractère particulier en France. Il est devenu un outil de résistance et d’expression, un moyen par lequel les citoyens français pouvaient affirmer leur détermination face à l’adversité. Les athlètes français sont devenus des symboles de résistance, utilisant leur passion pour le sport comme un moyen de renforcer la résistance contre l’occupant. À travers des compétitions clandestines et des actes de courage, le sport est devenu un symbole de la liberté et de la détermination de la France à préserver son identité nationale.




B. L’ère moderne du sport en France : professionnalisme et rayonnement mondial

L’après-guerre a marqué le début de l’ère moderne du sport en France. Il a vu l’émergence de la professionnalisation du sport, transformant les clubs sportifs en institutions majeures attirant des talents nationaux et internationaux. Les compétitions de haut niveau, les rencontres sportives internationales et les grands événements sportifs, tels que la Coupe du monde de la FIFA en 1998, ont consolidé la place du sport dans la société française. Ces événements ont renforcé le sentiment d’appartenance des citoyens à une nation qui excelle non seulement sur le plan culturel, mais aussi sur les terrains de sport du monde entier.


II. Institutions sportives en France : un système solide


A. Ministère des sports et fédérations sportives françaises : 
gardiens de l’intégrité sportive

A.1. Ministère des sports : promouvoir et réglementer

Le gouvernement français, par le biais du ministère des Sports, exerce un contrôle réglementaire et financier sur le sport. Les politiques sportives nationales visent à promouvoir la pratique sportive, à garantir l’équité et à stimuler l’excellence. Le ministère des Sports joue un rôle essentiel dans la coordination des initiatives sportives à travers le pays, veillant à ce que les avantages du sport soient accessibles à tous les citoyens, quel que soit leur niveau de compétence.

A.2. Fédérations sportives agréées et délégataires

Les fédérations sportives agréées1 et délégataires2 jouent un rôle crucial dans la régulation et la promotion du sport en France. Elles élaborent des règles, organisent des compétitions et veillent à l’intégrité du sport. Ces fédérations, regroupant un large éventail de disciplines sportives, forment le socle sur lequel repose la structure sportive française. Elles travaillent en étroite collaboration avec les clubs sportifs, veillant à ce que les athlètes français aient les moyens et les opportunités de briller sur la scène nationale et internationale.


B. Rôles du sport dans la société

B.1. Sport et éducation : pour une formation de la jeunesse française

L’intégration du sport dans le système éducatif français est essentielle pour former une jeunesse active et en bonne santé. L’éducation physique et sportive (EPS) est un élément clé du curriculum scolaire, favorisant le développement physique et mental des élèves. En mettant l’accent sur l’importance de l’activité physique dès le plus jeune âge, la France vise à cultiver une culture de la santé et du bien-être parmi les générations futures.

B.2. Sport et santé : un dividende du bien-être

Le sport a un impact significatif sur la santé de la population française. Il favorise la condition physique, contribue à la prévention des maladies et améliore la qualité de vie. L’activité physique régulière renforce le système cardiovasculaire, réduit le risque d’obésité, et améliore la santé mentale. Les avantages pour la santé physique et mentale sont incontestables, incitant de plus en plus de citoyens à adopter un mode de vie actif.

De plus, la sédentarité étant un problème croissant en France, en particulier parmi les jeunes, des campagnes de sensibilisation sont menées régulièrement et visent à contrer cette tendance, incitant les Français de tous âges à adopter un mode de vie actif. En promouvant l’importance de l’activité physique et en fournissant des ressources pour surmonter les obstacles à une vie saine, la France cherche à améliorer la santé et le bien-être de ses citoyens.

B.3. Sport et intégration sociale : l’inclusion par le mouvement

Le sport joue un rôle essentiel dans la cohésion sociale en France. Il favorise l’inclusion des individus de diverses origines culturelles et sociales, en encourageant le dialogue et la compréhension mutuelle. Les événements sportifs rassemblent les citoyens, transcendant les barrières culturelles et renforçant le tissu social français.

En outre, des efforts significatifs sont déployés en France pour garantir l’inclusion des personnes en situation de handicap dans le sport. Des événements sportifs adaptés sont organisés et des lois sur l’accessibilité ont été mises en place pour offrir des opportunités équitables aux athlètes en situation de handicap. Ces initiatives renforcent le message d’égalité et d’inclusion au sein de la société française.

B.4. Sport et économie : un moteur financier

Le sport est devenu un moteur économique en France, générant des milliards d’euros de revenus chaque année. L’industrie du sport englobe une variété d’activités, de la production d’équipements sportifs à l’organisation d’événements majeurs. Les retombées économiques des grands événements sportifs, tels que l’Euro de football, sont considérables, contribuant de manière significative à l’économie nationale.

De surcroît, les entreprises françaises et internationales voient de la valeur dans le sponsoring sportif. Les partenariats avec des équipes, des athlètes et des événements sportifs offrent une visibilité exceptionnelle et une opportunité de se connecter avec les consommateurs. Les sponsors jouent un rôle clé dans la pérennité du sport en France, en apportant un soutien financier crucial aux équipes et aux athlètes, tout en promouvant leurs produits et services.

B.5. Sport et valeurs : incarnation de l’éthique

Le sport incarne des valeurs importantes en France. L’éthique sportive, le fair-play et la loyauté sont des principes fondamentaux du sport français. Ces valeurs sont inculquées aux athlètes dès leur plus jeune âge, créant une culture de respect et de camaraderie qui transcende le terrain de jeu.


Le sport comme un moyen de promouvoir la compréhension mutuelle

Le sport favorise la compréhension mutuelle, le respect de l’adversaire et la solidarité. Il enseigne des leçons de vie qui vont au-delà du terrain de jeu, renforçant l’importance de travailler ensemble et de respecter les différences. Ces valeurs sont transmises à travers les générations, contribuant à une société française plus harmonieuse.



B.6. Sport et environnement : un engagement écologique

Les grands événements sportifs ont un impact sur l’environnement, et il est essentiel de prendre des mesures pour minimiser cet impact. Les événements sportifs de grande envergure, tels que les Jeux olympiques, génèrent une quantité considérable de déchets et de consommation d’énergie. Il est impératif de sensibiliser les organisateurs et les participants à l’importance de réduire leur empreinte environnementale.

Les organisations sportives cherchent de plus en plus des moyens de réduire leur empreinte environnementale. Des initiatives telles que l’utilisation de technologies vertes, le recyclage, la réduction de la consommation d’eau et d’énergie, ainsi que la sensibilisation à l’environnement, sont de plus en plus courantes. Les acteurs du sport en France reconnaissent la nécessité de protéger la planète tout en continuant à célébrer le sport.

B.7. Défis et perspectives du sport en France : maintenir l’intégrité et cultiver l’engagement

Le sport en France, malgré ses réalisations notables, doit continuer à faire face à des défis importants. Le dopage reste une préoccupation majeure pour les autorités sportives françaises. Les mesures de lutte contre le dopage sont renforcées pour maintenir l’intégrité du sport en France. Il est essentiel de préserver l’équité et de garantir que les performances sportives reposent sur le talent et l’effort, plutôt que sur des pratiques déloyales.

Le sport en France, en dépit de son riche héritage, se trouve à un carrefour crucial. Cultiver l’engagement s’impose comme une priorité incontournable pour garantir sa pérennité. À l’heure où les accomplissements passés suscitent la fierté, il est impératif de susciter l’enthousiasme et l’implication de la population, jeunes et moins jeunes, afin de maintenir la vitalité du sport.

Cultiver l’engagement implique une approche holistique qui commence dès le plus jeune âge. Les programmes sportifs accessibles aux écoles, clubs locaux et communautés jouent un rôle clé. Encourager la participation active des jeunes est un investissement dans l’avenir du sport français, et cela peut passer par des subventions pour les infrastructures sportives, des campagnes de sensibilisation et des compétitions inter-écoles.

L’engagement des athlètes, des bénévoles et des supporteurs est également essentiel. Il est primordial de favoriser le développement des talents sportifs tout en offrant des opportunités de bénévolat pour ceux souhaitant s’impliquer dans l’organisation et la promotion d’événements sportifs.

Les avancées technologiques offrent des moyens modernes de favoriser l’engagement. Les réseaux sociaux, les plateformes de streaming et les applications mobiles sont des outils puissants pour connecter les gens au monde du sport. Les fédérations sportives devraient exploiter ces ressources pour renforcer le lien entre les individus et le sport.

Ainsi, cultiver l’engagement ne consiste pas seulement à attirer le public, mais aussi à promouvoir des valeurs positives. Le respect, le fair-play et la célébration de la diversité devraient être au cœur de l’effort pour encourager l’engagement. Cela nécessite un engagement continu, une vision à long terme et la promotion de valeurs positives. Si ces efforts sont couronnés de succès, le sport en France continuera d’être une source d’inspiration et de cohésion pour les générations futures.

En résumé, le sport occupe une place centrale dans la société française. Il a une histoire riche, des institutions solides, un impact sur l’éducation, la santé, l’inclusion sociale, l’économie, les valeurs et l’environnement. Bien que des défis subsistent, l’avenir du sport en France semble prometteur. En encourageant la pratique sportive et en préservant les valeurs qui lui sont associées, la France continuera de célébrer le sport comme un pilier de son identité nationale. Le sport est bien plus qu’un simple divertissement ; c’est une force unificatrice qui rassemble les citoyens français et transcende les barrières culturelles, tout en contribuant de manière significative à la société et à l’économie françaises.





1 Art. L. 131-8 Code du sport : « Un agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, pour une durée de huit ans renouvelable, aux fédérations qui, en vue de participer à l’exécution d’une mission de service public, ont adopté des statuts comportant certaines dispositions obligatoires et un règlement disciplinaire conforme à un règlement-type et ont souscrit le contrat d’engagement républicain mentionné à l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est, en outre, subordonnée à la capacité de la fédération à participer à la mise en œuvre de la politique publique du sport. Cette capacité est appréciée discrétionnairement par le ministre chargé des sports. Le contrat d’engagement républicain comporte l’engagement, pour les fédérations agréées, dans des conditions déterminées par un décret en Conseil d’État pris après avis du Comité national olympique et sportif français : 1° De veiller à la protection de l’intégrité physique et morale des personnes, en particulier des mineurs, vis-à-vis, notamment, des violences sexistes et sexuelles ; 2° De participer à la promotion et à la diffusion, auprès des acteurs et publics de leur discipline sportive, des principes du contrat d’engagement républicain et d’organiser une formation spécifique des acteurs du sport pour qu’ils disposent des compétences permettant de mieux détecter, signaler et prévenir les comportements contrevenant à ces principes. Les dispositions obligatoires des statuts et le règlement disciplinaire type sont définis par décret en Conseil d’État pris après avis du Comité national olympique et sportif français. »




2 Art. L. 131-14 Code du sport : « Dans chaque discipline sportive et pour une durée déterminée (4 ans), une seule fédération agréée reçoit délégation du ministre chargé des sports. L’octroi de la délégation est subordonné à la conclusion d’un contrat de délégation entre l’État, représenté par le ministre chargé des sports, et la fédération concernée, dont la durée est fixée par décret en Conseil d’État. La fédération délégataire ne peut confier à une ligue professionnelle créée en application de l’article L. 132-1 des prérogatives déléguées par l’État qu’en vertu d’une subdélégation organisée par la convention qui précise les relations entre la fédération et la ligue professionnelle. Cette convention définit notamment les modalités de la contribution de la ligue professionnelle à la stratégie nationale de la fédération concernée visant à promouvoir les principes du contrat d’engagement républicain. Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’attribution et de retrait de la délégation, ainsi que le contenu et les modalités du contrat mentionné au premier alinéa du présent article après avis du Comité national olympique et sportif français. »










2 Le Mouvement olympique : 
un héritage d’excellence


Youcef Al Anbagi

Lorsque l’on évoque le Mouvement olympique, une multitude d’images viennent à l’esprit : athlètes accomplis, drapeaux nationaux flottant au vent, et une quête universelle de l’excellence. Explorons ici le Mouvement olympique, de ses débuts à sa présence mondiale actuelle et plongeons dans son histoire, ses valeurs, son impact sur le sport et la société, ainsi que son rôle continu dans la promotion de l’unité et de la paix.

Les racines du Mouvement olympique puisent leur essence dans la splendeur de la Grèce antique, où les Jeux olympiques ont vu le jour il y a plus de 2700 ans. Ces Jeux n’étaient pas simplement une compétition sportive, mais une véritable célébration de la culture, de la paix et de l’excellence. Ils ont été créés en 776 av. J.-C. à Olympie, en Grèce, en l’honneur des dieux de l’Olympe, avec pour principal objectif de renforcer les liens entre les cités grecques. Les Jeux olympiques antiques étaient une démonstration de la puissance de l’humanité dans sa quête de l’excellence physique et intellectuelle, et ils témoignent de la longue tradition de compétition et d’unité qui est au cœur du Mouvement olympique moderne.


I. Les institutions internationales


A. Le Comité international olympique (CIO)

A.1. Origines

L’histoire du Mouvement olympique moderne est étroitement liée à un homme visionnaire, Pierre de Coubertin. À la fin du XIXe siècle, ce dernier, inspiré par les idéaux olympiques de la Grèce antique, entreprit de rétablir les Jeux olympiques. Après des années d’efforts et de plaidoyer et notamment dans son discours devenu célèbre et prononcé le 25 novembre 1892 dans l’amphithéâtre de la Sorbonne, les Jeux olympiques modernes ont finalement vu le jour en 1896 à Athènes. Ce moment historique a marqué le début d’une tradition mondiale d’excellence sportive et de valeurs olympiques. Les Jeux olympiques modernes ont été conçus pour transcender les frontières nationales, promouvant la compréhension mutuelle et la paix entre les nations. Depuis lors, ces Jeux ont évolué pour devenir l’un des événements les plus attendus et les plus suivis au monde, symbolisant l’idée que le sport peut servir de catalyseur à l’unité et à la paix à l’échelle internationale.

Fondé lors du premier Congrès olympique à Paris en 1894, le CIO est le chef de file du Mouvement olympique et le gardien des Jeux olympiques et c’est sous son égide que ces Jeux modernes seront organisés. D’abord installé à Paris, le siège du CIO s’établit à Lausanne, en Suisse, en 1915 car Pierre de Coubertin estimait que la ville offrait un environnement plus paisible et plus stable en ces temps de guerre en Europe.

A.2. Organisation

A.2.1. L’association

Modifiée à la marge à deux reprises pour tenir compte de l’évolution de son statut en Suisse, depuis 2004, la Règle 15 de la Charte olympique prévoit ainsi : « Le CIO est une organisation internationale non gouvernementale, à but non lucratif, de durée illimitée, à forme d’association dotée de la personnalité juridique, reconnue par le Conseil fédéral suisse conformément à un accord conclu en date du 1er novembre 2000. ». De nombreux avantages, notamment fiscaux, découlent de cet accord, offrant ainsi un environnement extrêmement favorable au Mouvement olympique.

A.2.2. Les membres du CIO

Les membres du CIO sont des personnes physiques. Ce sont les représentants du CIO dans leurs pays respectifs et non les délégués de leur pays au sein du CIO, comme le stipule la Charte olympique : « Les membres du CIO représentent et soutiennent les intérêts du CIO et du Mouvement olympique dans leur pays et dans les organisations du Mouvement olympique au service desquelles ils se trouvent » (Charte olympique 2004, règle 16.1.4, p. 28).

Les membres du CIO se réunissent en assemblée générale, ou Session, qui est l’organe suprême de l’organisation et dont les décisions sont définitives. Les membres du CIO sont élus pour une période de huit ans. Leur mandat est reconductible.

Les membres se réunissent chaque année lors de la Session du CIO afin de prendre des décisions concernant l’institution et les Jeux olympiques, comme l’élection des villes hôtes des Jeux, les amendements à la Charte olympique, l’élection du président du CIO, des vice-présidents et des membres de la CE du CIO, ou encore la cooptation de nouveaux membres.

A.3. La Charte olympique : un document fondateur du Mouvement olympique

La Charte olympique est un document fondamental du Mouvement olympique. Elle codifie les principes fondamentaux de l’Olympisme, des règles et des textes d’application adoptés par le Comité international olympique (CIO). Elle régit l’organisation, les actions et le fonctionnement du Mouvement olympique. Elle fixe les conditions de la célébration des Jeux olympiques, ainsi que les relations entre les Fédérations internationales, les Comités nationaux olympiques et le Mouvement olympique.

A.3.1. Une histoire riche et complexe

La Charte olympique a été publiée pour la première fois en 1908, sous le titre de « Annuaire du Comité international olympique ». Des règles contenues dans cette première Charte avaient toutefois déjà été écrites par Pierre de Coubertin aux environs de 1898.

Bien que l’intitulé « Charte olympique » soit généralement utilisé pour désigner toutes les éditions de la Charte, ce n’est que depuis 1978 qu’il figure en tant que tel sur la publication. Par ailleurs, la Charte a parfois été publiée en plusieurs parties et non comme un seul et unique document. C’est pour cela que l’on trouve des volumes considérés comme des chartes sous des titres variables, tels que :

•Statuts / Règlements et protocole de la célébration des olympiades modernes et des Jeux olympiques quadriennaux / Adresses des membres, en 1921 ;

•Règles olympiques, en 1946.

A.3.2. Un document évolutif

La Charte olympique est un document évolutif qui est régulièrement mis à jour pour tenir compte des évolutions du Mouvement olympique. La dernière version de la Charte, la 4e édition, a été adoptée en 2021. C’est un document important qui joue un rôle central dans le Mouvement olympique. Elle est un guide pour les différentes organisations et institutions qui participent au Mouvement olympique, et elle contribue à garantir la cohérence et l’unité du Mouvement olympique.


B. Le Comité international paralympique 
(IPC – International Paralympic Committee)

B.1. Organisation

Le Comité international paralympique (IPC) est l’organisation internationale qui régit les sports pratiqués par des athlètes en situation de handicap. L’histoire du mouvement paralympique est relativement récente. Elle remonte à 1948, lorsque Sir Ludwig Guttmann organisa les premiers Jeux de Stoke Mandeville (Angleterre) pour les vétérans de la Deuxième Guerre mondiale atteints à la moelle épinière. Plus tard, d’autres groupes de personnes en situation de handicap fondèrent leurs propres organisations sportives internationales, qui mirent sur pied diverses compétitions.

B.2. Missions

L’IPC supervise et coordonne les Jeux paralympiques d’été et d’hiver ainsi que d’autres compétitions pour athlètes souffrant de divers handicaps, dont les plus importantes sont les championnats mondiaux et régionaux. L’IPC soutient également le recrutement et le développement d’athlètes sur les plans local, national et international à tous les niveaux de performance. C’est une organisation internationale à but non lucratif formée et dirigée par 161 Comités nationaux paralympiques et quatre Fédérations internationales de sports pour personnes atteintes d’un handicap particulier.

Les Jeux paralympiques se tiennent toujours la même année que les Jeux olympiques. Par ailleurs, depuis les Jeux de l’Olympiade à Séoul (1988) et les Jeux d’hiver à Albertville (1992), ils sont organisés sur les mêmes sites que ceux des Jeux olympiques. Le 19 juin 2001, un accord fut signé entre le Comité international olympique et l’IPC visant à garantir l’organisation des Jeux Paralympiques. En 2012, le CIO et l’IPC signent une extension de leur pacte, en vertu duquel le CIO continuera d’apporter son soutien à l’IPC et aux Jeux Paralympiques jusqu’en 2020. En 2016, un nouveau protocole d’accord unit les deux organisations jusqu’en 2032.


II. Les institutions nationales


A. Les comités nationaux

Le Comité national olympique et sportif français (CNOSF)

A.1.1. Organisation

Le CNOSF est une association reconnue d’utilité publique. Représentant l’ensemble du mouvement sportif sur le territoire, le CNOSF réunit 110 fédérations sportives nationales et membres associés, et leurs 180 000 associations sportives. Après une modification des statuts du CNS (Comité national des sports) et la dissolution du COF (Comité olympique français), le CNOSF voit le jour le 22 février 1972, sous la forme d’une association déclarée. Le CNOSF bénéficie de la reconnaissance d’utilité publique accordée en 1922 au CNS. Compte tenu de son histoire, la nature du CNOSF est double :

•tout d’abord, il constitue l’unique représentant du CIO sur le territoire français ;

•ensuite, il a vocation à unir en son sein les fédérations sportives françaises, et donc indirectement les clubs affiliés à ces dernières et l’ensemble des licenciés. Il est le représentant de l’ensemble du mouvement sportif français.

A.1.2. Missions

Il représente le Mouvement olympique sur le territoire français et promeut les principes fondamentaux et les valeurs de l’Olympisme. Il organise et dirige la délégation française aux Jeux olympiques et aux compétitions patronnées par le CIO. À ce titre, ses membres interviennent auprès des pouvoirs publics et jouent aussi un rôle prépondérant dans le règlement des litiges sportifs dans le cadre de la conciliation ou de l’arbitrage.


B. Le Comité paralympique et sportif français (CSF)

Le Comité paralympique et sportif français (CPSF) est une association régie par la loi du 1er juillet 1901. Il a été créé en 1992. Il est membre du Comité paralympique international (IPC), au sein duquel il représente la France. Cette légitimité internationale est complétée, depuis le 27 novembre 2015, par une reconnaissance du rôle CPSF dans la loi. Le CPSF est l’instance du mouvement sportif qui représente, anime et coordonne l’ensemble des acteurs qui proposent, en loisirs comme en compétition, une offre sportive à destination des personnes en situation de handicap. À ce jour, il compte 43 fédérations membres.
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